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COMPTE-RENDU CTPL DU 24/09/07

Nous nous sommes rendus au CTPL ce jour, en lieu et place du CTPL du 13/09/07 que nous avions boycotté. Après lecture de la motion intersyndicale (voir au verso) expliquant notre présence cette fois-ci, l’ordre du jour fut réduit à quatre points.

1) Approbation du PV du CTPL du 18/06/07.

2) Création d’un deuxième poste d’adjoint à la Paierie départementale au 1er mars 2008 (pour information, pas de vote)

3) Restructuration des postes du département: il s’avéra vite que “de la discussion ne jaillirait pas la lumière”… Le saccage annoncé est bel et bien prévu à défaut d’être aussi bien préparé! Pas moins de 7 fermetures de postes pour l’année 2008 (Barjac, Valleraugue, Quissac, St Jean du Gard, Lasalle, St Gilles, Nîmes-nord), et déjà 3 autres “prévisions” : Aramon, Lédignan, Bessèges. Les “prévisions” de la Direction équivalent à des décisions actées, il est d’ores et déjà temps de se mobiliser à leur sujet.

Diverses mesures d’ouvertures partielles et de présence réduite sont annoncées afin de rassurer (calmer?) les élus et les usagers, dispositifs transitoires annonçant toujours la fin du poste comptable. 

La contrepartie proposée aux usagers est une formation rapide à l’usage d’internet! Gageons que les nombreux villages non désservis par le haut débit (voire le téléphone!) vont sauter de joie à cette idée…

Nous avons exposé une nouvelle fois tous nos arguments pour maintenir le réseau de proximité du Trésor Public. Et, comme d’habitude, la Direction est restée sur ses positions, en expliquant que le maintien d’un “maillage cohérent” pour la “qualité du service public” passait par les suppressions des Trésoreries!

Nous ne pouvons pas admettre cette “logique de regroupement” au parfum ultra-libéral, qui estime que la qualité du service public doit passer par la “rentabilité” .

De plus, la fermeture de St Gilles, par exemple, nous est parfois expliquée par sa “logique        urbaine”, et d’autres fois par sa “ruralité”. A quelques mois des élections municipales où tous les regroupements en communautés de communes pourraient être remis en cause, nous pensons qu’il était urgent d’attendre. De plus, les textes exigent une “étude d’impact” des fermetures, nous n’en avons pas été destinataires si toutefois elle existe…

Les déplacements de personnels engendrés par ces fermetures de postes comptables seront annoncés lors de prochaines CAP locales d’après la Direction. Pour nous, au vu de la “présentation du dispositif de fusion juridique” visible sur Magellan, ce sont les CTPL qui seront compétents pour tout transfert.   Nous sommes vigilants sur le devenir des agents concernés, et ne pouvons que leur conseiller de prendre contact avec leurs représentants syndicaux pour toute “discussion” avec la Direction. 

VOTE : CONTRE à l’unanimité de la parité syndicale.    

4) questions diverses: Les échos nous étant parvenus sur l’abandon de l’opération immobilière DGI/DGCP pour l’hôtel des Finances d’Uzès sont des “élucubrations”. 

CTPL du 24/09/2007 : MOTION INTERSYNDICALE

Nous vous rappelons que l’intersyndicale Trésor en Comité Technique Paritaire Local avait décidé de ne pas assister au CTPL du 13/09/2007. pour protester contre le programme de fermeture et de restructuration des postes du Gard. 

Ce choix des restructurations présenté comme incontournable est inacceptable. 

Nous tenons à préciser que nous sommes contre ces fermetures " déjà actées"  par la direction. , alors que se sont tenus des simulacres  de" concertations" avec les délégués du personnel et les élus concernés. 

Il semble n'y avoir aucune évolution au niveau du dialogue social dans notre département. Contrairement à ce que précise la charte du dialogue  social, nous n'avons pas disposé des mêmes informations que la parité administrative : rapports préparatoires, exposés des motifs etc…

Nous ne sommes pas élus " pour acter " des décisions unilatérales de la Direction locale, sans " aucune concertation."

Nous siégeons malgré tout aujourd'hui pour réitérer notre opposition à ces restructurations.

Nous persistons dans notre attachement à un indispensable service public de proximité notamment en zone rurale rejoignant en cela les déclarations de notre ministre Eric Woerth : « l’indispensable proximité du service public notamment en zone rurale » . 

retrouvez ce compte-rendu en ligne sur notre site départemental : http://www.tresor.cgt.fr/30/

Je me syndique :

Nom :




Prénom :

Adresse :

Poste comptable :

A retourner à : cgt030@cp.finances.gouv.fr

Ou à la Trésorerie Générale- SNT CGT 30

Ou contacter Mireille Roustan- Equipe Renfort

